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COMPTE RENDU SUCCINCT DU GROUPE DE TRAVAIL 3 (MARCHÉS ET POLITIQUE COMMERCIALE) DU COMITÉ CONSULTATIF SUR LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE 
25 mai 2010 
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1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 
L'ordre du jour est adopté avec l’ajout d’une mise à jour concernant les questions d'écolabellisation. La demande de mise à jour sur le cadmium est reportée à la prochaine réunion, puisqu'il n'y a eu aucun changement entre-temps. Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé. 
2. NÉGOCIATIONS COMMERCIALES RÉGIONALES ET BILATÉRALES EN COURS 
Le représentant de la Commission (DG TRADE) fournit un bref aperçu des aspects de la pêche des négociations commerciales en cours. La DG TRADE fait référence, en particulier, aux négociations avec l'Inde (les règles d'origine de l'UE semblent convenir à l’Inde, mais cela n'a pas encore été confirmé par écrit), Singapour (deuxième cycle débutant en juin, avec un accent principal sur les règles d'origine), le Viêtnam (toujours aucune date de lancement des négociations), le Mercosur (en mai 2010, la Commission a décidé de relancer les négociations. Le premier cycle est attendu au début de l'été), la Libye (prochain cycle les 8, 9 juin. Progrès lents sur les tarifs. Premières discussions sur les règles d'origine paneuropéennes), la Tunisie (4e cycle le 24 juin avec un échange d’offres; comme l’UE a libéralisé tous les produits de la pêche, à l’exception des sardines, la libéralisation est attendue du côté de la Tunisie) et l'Ukraine (le 11e cycle a lieu cette semaine. L'UE veut améliorer l’offre actuelle de l'Ukraine conformément à ses intérêts offensifs). 

Négociations avec le Canada: 

Le Canada a proposé en décembre 2009 la libéralisation immédiate de tous les produits de la pêche. Néanmoins, du côté de l'UE, un certain nombre de produits (tels que les crevettes, les homards, le maquereau et quelques autres espèces) sont considérés comme délicats (prenant en considération la contribution des parties concernées européennes et des États membres) et exclus de la libéralisation. Le hareng n’est pas exclu. Le prochain cycle aura lieu en juillet à Bruxelles. 

Les négociations avec l'Amérique centrale ont été conclues de façon satisfaisante en mai. Tous les produits de la pêche seront libéralisés par les deux côtés. L'Amérique centrale a accepté les règles d'origine de l'UE. Cette dernière a accordé une dérogation limitée pour les longes de thon. En outre, l'UE permettra un cumul avec le Mexique et le Chili concernant les produits de thon sur l'entrée en vigueur de l'accord et leurs teneurs résiduelles maximales dans les nouvelles règles d'origine pour le SPG. 
En réponse à certaines questions des participants, elle conclut que le Panama sera à nouveau inclus dans le prochain SPG+ et confirme que la notification pour les opérateurs sur la dérogation avec la Papouasie-Nouvelle-Guinée a déjà été publiée au journal officiel. En ce qui concerne la Corée, la Commission pense que l'accord pourrait être applicable provisoirement à la fin de 2010. 

3. RÈGLEMENT INN
Le représentant de la Commission (DG MARE) fournit un aperçu de l'application de ce règlement et informe que davantage de notifications des pays tiers ont été acceptées. La Commission ajoute qu'elle travaille actuellement pour rendre la page INN plus visible sur le nouveau site web de la DG MARE et qu'une mise à jour du manuel est en cours de réalisation. La Commission informe également le CCPA qu'un nouveau règlement de la Commission (n° 395/2010) a récemment été publié avec les comptes rendus convenus avec le Canada, l'Islande et la Nouvelle-Zélande et qu'une nouvelle liste des navires pratiquant la pêche INN sera adoptée le 28 mai. La Commission ajoute que le règlement INN est bien appliqué étant donné qu'il n'est en vigueur que depuis cinq mois, et souligne qu’elle travaille étroitement avec l'agence communautaire de contrôle des pêches sur les questions INN. 
La Commission répond aux 10 questions envoyées par l’AIPCE/CEP le 21 mai 2010 (annexe 1). En réponse à une question du président, la Commission propose de clarifier la question sur les certificats sanitaires lors de la prochaine réunion. En outre, elle pense que la proposition visant à entrer le numéro du navire dans le certificat de capture poserait des problèmes du point de vue de l'hygiène. La Commission ajoute que cette proposition est encore à l'étude au sein de ses services et qu’elle ne pourrait être introduite qu'avec une modification du règlement du Conseil, mais qu'elle pourrait être utile pour les navires-usines. 
L’AIPCE suggère que la Commission coordonne et harmonise l'utilisation des systèmes électroniques dans les États membres de l’UE. 
À la suite des inquiétudes exprimées par EUROCOMMERCE, le représentant de la Commission signale que le manuel modifié comprendra une clarification de l'utilisation des certificats de capture validés et des circonstances de l’approbation des copies. Des informations seront fournies par le secrétariat. 
4. RÈGLES D’APPLICATION DE L’ARTICLE 58 DU RÈGLEMENT DE CONTRÔLE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) fournit un aperçu de l'état d’avancement de la proposition de modalités d’application qui doit être présentée bientôt. Le président de la réunion signale que certains sujets doivent encore être clarifiés, principalement en relation avec l'article 58. Il demande à la Commission de prendre en considération les besoins réels des opérateurs avant d'apporter toute modification technique. L’AEOP rappelle aux participants la résolution concernant les poissons frais/congelés que le CCPA a proposés en décembre 2009
 et invite la Commission à l'inclure dans les modalités d’application de l’article 58. Le CEP rappelle à la Commission que l'industrie de transformation est déjà obligée d’assurer la traçabilité et l'étiquetage, et que le système actuel fonctionne bien. Néanmoins, l’article 58 est peu clair, dans la mesure où il confond les deux concepts, et ce secteur n'est pas favorable à de nouvelles règles qui les obligeraient à changer tout le système. À la suite des déclarations de la Commission lors des réunions précédentes de ce groupe, une demande est faite concernant la clarification de l'impact de ce règlement sur la chaîne de transformation. 

En outre, l’information des consommateurs devrait être vérifiée et adaptée à l'espace limité disponible sur les étiquettes. A ce propos, le représentant des consommateurs ajoute que les consommateurs ont besoin de connaître l'origine des produits et que de plus amples informations relatives à la traçabilité du produit devraient être mises à disposition. 

En conclusion, la Commission est invitée à clarifier ces points lors de la réunion du CCPA, groupe de travail 3, le 8 juillet. 

5. PRÉPARATION D’UNE RÉSOLUTION DU CCPA exigeant UNE HARMONISATION DANS LA TERMINOLOGIE UTILISÉE POUR LES PRODUITS DE LA PÊCHE 

Le président rappelle au groupe que la nécessité d’une harmonisation dans la terminologie des produits de la pêche a déjà été examinée lors de la réunion de ce groupe tenue en mars. En particulier, il est rappelé que les termes «produits de la pêche» utilisés dans les articles 58 et 59 du règlement n° 1224/2009 ont un champ d'application différent. En outre, il est également considéré comme nécessaire de clarifier le champ d'application de la formulation «congelés au préalable» dans l'article 58, paragraphe 5. Il invite les participants à adopter le projet de résolution (annexe 2). 
En plus de cela, il est précisé qu’une certaine confusion pourrait être causée par les différentes définitions de la notion de «lots» de produits pour les consommateurs (comme défini dans le règlement concernant les denrées alimentaires) et de «lots» de captures (comme défini dans le règlement n° 1224/2009). Afin de maintenir la cohérence interne de la terminologie de l'UE, la Commission est invitée à en prendre compte lors de l’application du règlement de contrôle. 

L’AEOP approuve le besoin de cohérence dans la terminologie de l'UE, mais considère que certaines définitions dans le projet de résolution doivent être clarifiées. 

Le président remercie les participants pour leurs contributions et demande aux organisations d'envoyer leurs commentaires ou nouvelles contributions au secrétariat d'ici le 15 juin 2010. Le projet de résolution sera à l'ordre du jour du bureau (30 juin) pour soumission à la session plénière le 1er juillet 2010. 
6. ANALYSE DES DONNÉES STATISTIQUES SUR L’INDUSTRIE DE TRANSFORMATION DU POISSON
Le représentant de la Commission (DG MARE) rappelle au groupe les réponses apportées par EUROSTAT, en collaboration avec la DG MARE, aux questions soumises par le président (annexe 3). Il informera le groupe sur la disponibilité du «rapport économique annuel sur l'industrie de transformation en Europe» basé sur le cadre pour la collecte de données de la Commission. 
7. CRISE ACTUELLE DES PRIX 


Cette question a été mise à l'ordre du jour de la réunion à la demande de l’AEOP et d'autres membres du CCPA-GT3. Le représentant de la Commission (DG MARE) fait une présentation visant à fournir certaines informations concernant l'analyse de la situation actuelle des prix du poisson sur le marché de l'UE (annexe 4). 
En général, tous les participants accueillent favorablement la présentation très utile et félicitent la Commission de permettre une discussion sur les marchés sur la base des faits. Ils aimeraient que ce type d'analyse soit fait régulièrement. Les participants font des suggestions telles que la nécessité de refléter l'impact de la dépréciation de l'euro sur les prix du poisson et du carburant, la façon dont les prix de détail sont compilés, la nécessité d'avoir une analyse par espèce, l'importance d'établir différents niveaux de coûts comme indicateurs afin d'identifier la tendance des coûts dans les prix du marché, les différentes réactions des marchés de produits frais/ congelés, la question des approvisionnements pour la transformation et son influence sur la stabilité des prix. Ils suggèrent également que les coûts de l'hygiène et du contrôle douanier soient pris en considération pour les premiers prix de vente et prix à l'importation. Le représentant des consommateurs souligne l'impact d'inclure ces coûts de production dans les prix du poisson. Elle demande aux consommateurs d'être clairement informés sur le mécanisme de la formation des prix. 
Le représentant de la Commission confirme que les coûts de l'hygiène et de contrôle douanier ne sont pas inclus dans les prix fournis par EUROSTAT/COMEXT. En réponse à une demande du président et d'autres participants d’analyser certains poissons plats ainsi que certaines espèces pélagiques et d'aquaculture, la Commission souligne la difficulté de le faire par espèce. Néanmoins, ces sujets seront traités au sein du futur observatoire du marché européen. 
8. RÉVISION DE L’ORGANISATION COMMUNE DES MARCHÉS (RÈGLEMENT N° 104/2000) 
Le représentant de la Commission (DG MARE) informe le groupe sur les prochaines étapes dans la révision de l’OCM dans le contexte général de la réforme de la PCP. Il signale qu'un consultant externe étudie des scénarios possibles pour une réforme de l’OCM et qu'un rapport est attendu d'ici l'été. La Commission envisage la possibilité de tenir une réunion d'une journée des parties concernées pour examiner des options pour la réforme de l'OCM. La réunion se tiendrait fin juin/début juillet à Bruxelles (date à confirmer). 

Le représentant de la Commission rappelle les six questions principales qui devraient être développées dans une OCM future: créer un instrument pour améliorer le financement; aider le secteur à mieux s'organiser; développer et améliorer la connaissance du marché; réformer les mécanismes d'intervention et les prix pour mieux refléter les réalités du marché; renforcer les normes de commercialisation et l’information du consommateur; et régulariser les sources d'approvisionnement. 

Le représentant d’EUROPECHE attire l’attention sur le manque d'un label durable public pour les produits de la pêche. Il est étonné que la Commission prévoie d’abandonner les retraits et précise que, sans cet instrument, les prix du marché se seraient effondrés en 2009 et 2010. L’AIPCE, néanmoins, estime que la meilleure solution serait de laisser le marché se réglementer. Le COGECA informe la Commission des problèmes de certains types d’organisations italiennes de producteurs (OP) et présente une note écrite sur le sujet. L’AEOP s’inquiète du délai pour l'adoption d’une nouvelle OCM et des procédures qui y sont liées. Son représentant a soulevé que l'utilisation du mot destruction était inadéquate puisqu'elle impliquait que les poissons sont détruits plutôt qu'utilisés à d'autres fins que la consommation humaine telle que la production de farine de poisson. Il considère que la limitation de l'aide aux retraits à la consommation humaine seulement n'est pas appropriée et que d'autres utilisations devraient être prévues dans une OCM révisée. Il encourage également la Commission à utiliser ce groupe pour examiner toute proposition sur les questions du marché qu’elle veut proposer. Pour l’AEPM, l'axe 4 du FEP est une bonne expérience à copier. Son représentant estime que la nouvelle OCM devrait se modéliser sur d'autres secteurs, tels que l'agriculture. Pour l’ETF, il est important d'améliorer la plus-value des poissons, tirant profit d'un bon label écologique. Son représentant demande que des mécanismes soient créés pour éviter l’extermination des poissons et suggère d’améliorer la recherche et d'autres utilisations pour les poissons. Le CEP est préoccupé par les conflits éventuels qui pourraient surgir dans certains États membres si le rôle des OP est renforcé. Le représentant des consommateurs préconise un label écologique européen. 

Le représentant de la Commission répond à ces préoccupations. En particulier, il signale que les interventions ne seraient interdites que pour l’extermination des poissons. La Commission n'abandonnerait pas la labellisation pour la pêche durable, mais il n'y aurait aucun label européen pour les poissons. Enfin, il sollicite des idées et des contributions comme base pour les discussions futures. 

9. PROMOTION ET APPROVISIONNEMENT EN PRODUITS DE LA PÊCHE ET DE L’AQUACULTURE: RÉSULTATS DES SÉMINAIRES TENUS LES 14 ET 15 AVRIL À MADRID. PROCHAINES ÉTAPES 

Le représentant de la Commission (DG MARE) fournit un aperçu des deux séminaires tenus en avril à Madrid en coopération avec la présidence espagnole et financés par le FEP. 
Vous trouverez toutes les informations sur le développement des deux séminaires (comprenant les listes des participants, les ordres du jour, les conclusions et les rapports) sur le site web de la DG MARE http://ec.europa.eu/fisheries/news_and_events/events/seminar_140410/index_fr.htm et http://ec.europa.eu/fisheries/news_and_events/events/seminar_150410/index_fr.htm 
L’AIPCE est étonnée par l'accentuation exagérée sur la «situation équitable» et considère la transparence des marchés plus importante. L’AEOP demande de prendre en considération la pénurie d'approvisionnement en poisson si la population croissait et l'impact conséquent sur les prix. 
La Commission remercie les participants pour leurs commentaires. En ce qui concerne les informations fournies au point 8 sur l'organisation d'un séminaire éventuel sur la politique de marché, il signale que le groupe de travail 3 du CCPA restera le principal forum de discussion pour les questions de l’OCM et indique clairement que le séminaire poursuivrait les discussions de la réunion actuelle, réunissant les parties concernées et les États membres. 
10. RÈGLEMENT CONCERNANT L’INFORMATION DU CONSOMMATEUR: LE PROBLÈME DE L’ÉTIQUETAGE DE LA TENEUR EN LIPIDES DES POISSONS 

Le représentant de la Commission (DG SANCO) signale que la révision de la législation relative aux informations alimentaires est examinée au Parlement européen et au Conseil. L'étiquetage nutritionnel obligatoire semble être largement accepté par le Parlement européen et le Conseil, mais il est demandé d’ajouter d'autres nutriments, en particulier les protéines, à la liste obligatoire. Le règlement définitif est attendu au cours de 2011. Il y aurait une période de transition de 3 ans pour sa mise en œuvre, qui serait prolongée jusqu’à 5 ans pour les microentreprises dans le cas de l'étiquetage nutritionnel. 

Un autre représentant de la Commission (DG SANCO) ajoute que les discussions sur les tolérances deviennent de plus en plus importantes. Un document d’orientation est en préparation. L'échéance pour les contributions des États membres à ces orientations a récemment pris fin. Elle explique qu'un équilibre doit être trouvé entre l'intérêt général des fabricants alimentaires d’avoir des tolérances relativement larges qui réduiraient le risque que les autorités de contrôle trouvent des valeurs non conformes aux valeurs étiquetées, et un intérêt général de la part des consommateurs d’avoir des tolérances relativement petites pour garantir que les valeurs étiquetées représentent vraiment le contenu des produits alimentaires. Elle rappelle au groupe le document reçu de l'AIPCE/CEP en novembre 2009 et rappelle que les contributions du secteur seraient les bienvenues, puisque la Commission n'a pris aucune décision sur cette question. Elle précise également que les discussions connexes sur la manière de traiter la question des tolérances par rapport aux allégations nutritionnelles (réduites de 30 % par exemple) avec les États membres n'ont pas encore démarré, et que les commentaires sur ce sujet seront également les bienvenus. 
Un autre représentant de la Commission (DG MARE) informe les participants qu'une réunion ad hoc avec les États membres aura lieu le 26 mai 2010 concernant huit allégations de santé en cours concernant le DHA (acide docosahexaénoïque - l'un des deux principaux acides gras faisant partie des oméga-3) et une allégation en cours concernant l'acide alpha-linolénique approuvé par l'autorité européenne de sécurité des aliments. Les demandeurs de l'industrie alimentaire seront présents à une partie de la réunion. 
11. AUTRES 
Aucun. 
La présidence lève la séance. 
Maria Jesus Ruiz 
�Résolution du CCPA concernant l'amélioration de l'information des consommateurs sur les produits frais de la pêche (� HYPERLINK "https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/546" ��https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/546�) 





Commission européenne, B-1049 Bruxelles —Belgique. Téléphone: (32-2) 299 11 11. 
PAGE  
5

